
 
 

FAQ SUITE AU WEBINAIRE du 25 juin 2026 : « La MDPH et 

personnes en situation de handicap  »  

1/ Lorsqu' une demande d’AAH est cochée , est-elle automatiquement étudiée au titre de 
l'article 821.1 et 821.2 ? ou devons- nous le préciser ? Non vous n’avez rien à préciser. C’est 
à l’équipe pluridisciplinaire d’évaluer le taux d’incapacité ainsi que la restriction substantielle 
et durable d’accès à l’emploi (RSDAE). En fonction du taux d’incapacité et de la 
reconnaissance d’une RSDAE, l’usager se verra proposer l’AAH (821.1 ou 821.2).  

 2/ Comment bénéficier de la majoration vie autonome ? L’usager n’a pas de démarches à 
faire. Il recevra la MVA en même temps que l'AAH, sous réserve de conditions 
administratives vérifiées par la CAF. Conditions d’attributions de la MVA : CLIQUER ICI  

3/ Est-ce que la prise en charge d'un enfant en internet et/ou externat dans un 
établissement type IME/EEAP a un impact sur le temps de PCH (diminution par exemple) ? 
Oui, si la prise en charge en établissement est en externat, l’évaluation des temps d’aide 
humaine au titre de la PCH prendra en compte le temps passé en établissement. 

Un enfant pris en charge en internat relève de la PCH établissement et non de la PCH à 
domicile, la PCH est alors attribuée sous la forme d’un forfait.  

 4/ Pour demander le départ à la retraite anticipée, comment connaitre le taux 
d'incapacité s’il n'y a qu'une RQTH ?  
En effet, la réglementation ne prévoit pas que le taux d’incapacité soit un critère 
réglementaire d’éligibilité pour l’ensemble des droits et prestations relevant du champ de 
compétence de la CDAPH.  En conséquence, dès lors que le taux d’incapacité ne fait pas partie 
des critères réglementaires pour les droits ou prestations, les notifications ne font pas 
apparaître de taux d’incapacité pour ces dossiers.  
De plus, il ne peut pas y avoir de rétroactivité de décision, conformément à un principe général 
du droit. 
Cela s’applique également pour les demandes relatives à la retraite anticipée pour assurés 
handicapés.  De ce fait, seules peuvent être transmises les copies des notifications ou, à défaut 
de cette possibilité, d’attestations indiquant uniquement les dates où le taux a été fixé et le 
cas échéant les durées sur lesquelles les prestations ont été attribuées.  
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5/ A quelle date est prévue la mise en place du téléservice ?   
 
La mise en place du téléservice est prévu au dernier trimestre 2026  

6/ La photo doit-elle être conforme comme pour une CNI ? Non pas forcément mais voici 
les critères de rejet :  

• La personne est non reconnaissable 
• La photo est récupérée d'un ancien support 
• La personne porte un grand chapeau (type sombrero etc.) 
• Le fond est foncé, de couleur ou fortement chargé 
• La photo fait apparaître des traces sur le visage 
• La photo est floue 
• Le visage n'est pas du tout cadré et centré dans la photo 
• Le visage est coupé 

 7/ Les personnes âgées de 16 ans  émancipées, peuvent-elles percevoir l'AAH avant leur 
20 ans ? 
Oui, les personnes peuvent percevoir l’AAH à partir de 16 ans mais uniquement si l’usager 
n’est plus considéré à la charge de ses parents pour l'attribution des prestations familiales. 
C'est le cas, par exemple, s’il a quitté le domicile familial. 

8/ Une personne qui travaille en ESAT rentre-elle dans les critères de la RSDAE ? Oui un 
travailleur d’ESAT remplit les conditions de la RSADE. 

9/ Est-il est possible de participer aux commissions des équipes pluridisciplinaires en tant 
que professionnels extérieurs ? 
Non. Le cadre réglementaire n’autorise pas cette participation du fait de la confidentialité 
des données.  

10 /Dans le cas d'une situation où l'enfant (13 ans) est inscrit sur listes d'attentes d'IME 
avec une notif et sans aucun soin ou scolarisation en attendant (domicile tout le temps), 
Est-il possible de déposer un nouveau dossier de demande MDPH pour de la PCH pour de 
l'aide humaine ? Oui, il est tout à fait possible de faire une nouvelle demande à la MDPH en 
précisant les nouveaux besoins. 

  11/ Comment prouver que les personnes étaient éligibles à la PCH avant leurs 60 ans ? 
Les textes ne donnent pas de précision. Il est recommandé de transmettre tous les 
documents ou éléments médicaux permettant de poser une éligibilité avant les 60 ans 
comme par exemple des comptes-rendus médicaux, des bilans paramédicaux, des 
justificatifs invalidité, accident, rente… 
 
 12/ Les personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou Parkinson sont-elles éligibles à 
la dérogation d’âge au titre de la PCH ? A ce jour ne sont concernées par la dérogation d’âge 
en PCH que  les personnes de plus de 60 ans avec un diagnostic de  Sclérose latérale 

amyotrophique (SLA) ou maladie de Charcot. 



13/ Pourquoi le temps aide- ménagère est exclu alors qu'il est indispensable aussi ? L’aide-
ménagère ne rentre pas dans le périmètre de la PCH car la règlementation (Annexe 2-5 du 
CASF) ne le permet pas. L’aide -ménagère est donc « hors champ de la PCH ». Il est possible 
de faire une demande d’aide-ménagère au titre de l’aide sociale. 

 14/ Les VAD d'évaluation doivent-elle être systématiques lorsqu'une demande de PCH est 
faite ? Dans quels cas peut-il y avoir un refus de PCH sans VAD ? En règle générale une VAD 
est réalisée pour une 1ère demande de PCH dès lors que la personne est éligible par e biais du 
certificat médical transmis dans la demande.  La VAD a pour objectif de confirmer l’éligibilité 
à la PCH et évaluer les besoins de la personne. 
Pour les demandes de renouvellements ou les nouvelles demandes, les VAD ne sont pas 
systématiques, c’est l’équipe pluridisciplinaire qui détermine la nécessité d’une VAD. 
Certaines demandes concernant les éléments 2, 3, 4, 5, de la PCH peuvent se traiter sur 
pièces (demande de financement d’un appareil auditif, aménagement de VL …) 
 
 15/ Doit-on refaire un dossier quand la personne passe d'une aide par un membre de sa 
famille à une aide via un service prestataire ? 
Non, de façon générale s’il s’agit d’une modification du mode d’aidant l’usager doit juste 
avertir le service paiement et fournir les PJ nécessaires pour la mise en place du nouveau 
mode d’aidant (ici le nom du prestataire agréé par le Département et le contrat signé avec le 
service prestataire) 
Il est obligatoire de prévenir le plus tôt possible les services du département en envoyant un 
mail à l’adresse suivante : pchjustificatifs@herault.fr 
  
 16/Comment le taux d'incapacité est-il établi ?  
L’équipe pluridisciplinaire doit poser le taux d’incapacité en s’appuyant sur le référentiel 
règlementaire appelé guide barème (Annexe 2-4 du CASF) 
 
 17/Quel est le délai de traitement des recours svp ? 
Hors PCH : pas de délais stables, en fonction du nombre de recours et des ressources 
disponibles. Cela dépend des périodes et des secteurs. Actuellement 2 à 6 mois selon les 
thématiques. 
  
18/Quels sont les délais des demandes de renouvellement MDPH ? et le délai de réponse 
après traitement ? 
Le principe est d’éviter les ruptures de droits en priorité pour les allocations. Si les dossiers 
sont complets, le certificat médical correctement renseigné, et déposé 6 mois avant 
l’échéance, les renouvellements sont traités avant l’échéance du droit. 
 
 19/ Existe -t-il un délai minimum pour demander une révision en cas d'aggravation de la 
santé ? 
Non la règlementation ne prévoit pas de délai minimum, dès lors qu’une aggravation de 
l’état de santé nécessite une révision ou l’attribution d’un nouveau droit, la personne peut 
refaire une demande en joignant les éléments médicaux justifiant de l’aggravation de son 
état de santé. 
 



 20/ Comment faire pour accéder à la page dédiée aux partenaires ? En utilisant le lien 
unique et permanent ci-après : https://mda.herault.fr/2371-partenaires.htm 
  
21/ Pouvez- vous donner la définition de l'acronyme : CNSA  
La Caisse Nationale de Solidarité et de l’Autonomie.  
Depuis le 7 août 2020, la loi organique n° 2020-991 et la loi n° 2020-992 entérinent la 
création de la branche Autonomie dont la gestion est confiée à la CNSA. 
Missions et chiffres clés CNSA 2026 pour aller plus loin  : CLIQUER ICI  
  
22/ J'indique mes coordonnées sur tous les dossiers que je fais et je n'ai jamais été 
contactée par la MDPH . 
Les professionnels ne sont pas contactés systématiquement mais uniquement en cas de 
besoin d’informations complémentaires.  

23/ le certificat médical du médecin traitant doit être daté de moins de 12 mois à la place 
de moins de 3 mois ? Depuis le COVID, le certificat médical doit être daté de moins de 12 
mois, au lieu de 6 mois auparavant. 

 24/ Est-il envisagé que les usagers reçoivent un rappel par mail ou notification téléphone 
pour l'échéance du renouvellement de leur dossier ? 
 Pour la PCH un courrier est envoyé à l’usager 8 mois avant la fin de son droit. 
Pour l’AAH, c’est la CAF qui informe les allocataires 6 mois avant l’échéance de la nécessité 
de refaire le dossier MDPH. 
 
 25/ Quelle est la durée du parcours du dossier actuellement ? 
 Au 30 juin 2026, le délai moyen de traitement était de 3,6 mois.  
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